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ROMPRE AVEC 
LA TOUTE­PUISSANCE
 « Beaucoup diront qu’ils n’ont pas conscience de réaliser des 
actions immorales, parce que la distraction constante nous ôte 
le courage de nous rendre compte de la réalité d’un monde 
limité et fini. Voilà pourquoi aujourd’hui tout ce qui est fragile, 
comme l’environnement, reste sans défense par rapport aux 
intérêts du marché divinisé, transformés en règle absolue. » 
Laudato Si’ §56 
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Éclairage biblique par notre aumônier national, 
Bertrand Gournay

LIBERTÉ ET DIGNITÉ
La tentation de la toute-puissance sur les personnes ou sur les choses 
n’a pas été épargnée à Jésus. Il y résiste par la juste distance qu’il puise 
dans la Parole de Dieu (Luc 4). Jésus demeure un homme libre. 
Le peuple d’Israël, quant à lui, doit sans cesse se souvenir de la manière 
dont Dieu lui a redonné une liberté et une dignité lors de la sortie 
d'Égypte (Dt 26) : « Notre équilibre personnel dans un monde incertain, écrit 
le pape François, dépend de notre capacité à résister aux séductions du 
monde, mais en tout premier à garder confiance en Dieu. L’être humain n’est 
pas pleinement autonome. Sa liberté est affectée quand elle se livre aux 
forces aveugles de l’inconscient, des nécessités immédiates, de l’égoïsme, de 
la violence. En ce sens, l’homme est nu, exposé à son propre pouvoir toujours 
grandissant, sans avoir les éléments pour le contrôler » (LS 105).

Lecture du jour 

1ER LECTURE : Dt 26, 4-10 
PSAUME : 90, 1-2, 10-11, 
12-13, 14-15ab
2E LECTURE : Rm 10, 8-13
ÉVANGILE : Lc 4, 1-13

Notre monde connaît une crise 
environnementale et sociale sans 
précédent. La Terre, notre maison 
commune, est en péril. Le constat de 
la crise écologique actuelle 
et à venir est aujourd’hui 
partagé par un grand 
nombre de personnes, 
mais des freins subsistent 
à la remise en cause du 
modèle de développe-
ment à l’origine de cette 
situation. Et parmi eux la 
tentation de la toute-puissance à la 
fois politique, économique, 
technologique. 

Les moyens engagés par les États 
dans la lutte contre le réchauffement 
climatique ne sont pas à la hauteur de 
l’enjeu. En 2019, seuls 10 % des pays 
signataires des accords de Paris 
respectaient leurs engagements. Les 
plus vulnérables sont les premières 
victimes de la crise climatique. Les 
décideurs politiques ne sont pas à 
l’écoute des populations. Pourtant la 
mobilisation citoyenne est là. Que ce 
soit celle des jeunes inquiets pour le 
monde à venir ; celle des femmes qui 
assurent la survie de leur famille dans 
les pays du Sud et dont les droits sont 
trop souvent bafoués ; celle des 
populations paysannes soucieuses de 
défendre leurs terres et leurs droits 
face aux multinationales. Le CCFD-
Terre Solidaire est à leurs côtés. 
Le CCFD-Terre Solidaire s’engage aussi 
dans le combat contre les fausses 
solutions pour lutter contre la crise 

climatique comme le mécanisme de la 
compensation carbone. Plutôt que de 
réduire drastiquement leurs propres 
émissions de gaz à effet de serre, les 

entreprises préfèrent 
financer ailleurs un projet 
de réduction ou de 
séquestration du carbone 
s’octroyant ainsi un 
« droit à polluer ». Une 
manifestation de plus de 
la toute-puissance 
économique et technique 

face à laquelle nous devons rester 
vigilants. 

En ce temps de Carême, retrouvons 
l’esprit d’humilité.

Les plus vulnérables 
sont les premières
victimes de la crise 

climatique. 

CCFD­TERRE SOLIDAIRE
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LA CPT ARAGUAIA­
TOCANTINS : LUTTER CONTRE 
LE TRAVAIL ESCLAVE

Selon le Baromètre d’alerte sur la 
situation des droits humains au Brésil 
2020, la Commission a enregistré 
1 833 conflits en 2019, soit 23 % de 
plus qu’en 2018. Pendant la pandémie, 
l’accaparement des terres s’est 
poursuivi avec plus de force. La CPT a 
constaté une augmentation de plus de 
1 880 % des « invasions » de territoires 
des communautés paysannes, 
traditionnelles, 
quilombolas, et 
autochtones. L’État du 
Tocantins et la région 
d’Araguaia, sa capitale, 
sont l’une des régions les 
plus instables du Brésil : la 
population traditionnelle y vit dans une 
extrême pauvreté et endure l’implan-
tation de multinationales dont le but 
est d’exporter massivement du soja, 
de la viande, et d’autres matières 
premières. Outre l’accaparement des 
terres que subissent de plein fouet ces 
communautés rurales, elles sont aussi 
victimes d’un autre fléau : le travail 
esclave dans les grandes filières 
agricoles. 

Violation des droits humains
« Des personnes sont recrutées pour 
travailler à des milliers de kilomètres de 
chez elles et ne savent pas que toutes les 
dépenses liées à leur voyage leur seront 
facturées sous forme de dette : leurs 

La Commission pastorale de la terre (CPT) a été créée en 
1975 dans la région amazonienne avec le soutien de 
l’Église catholique. Elle fait partie des commissions 
pastorales de la Conférence des évêques du Brésil et est 
partenaire du CCFD-Terre Solidaire depuis 1996. Son rôle 
est de soutenir les paysans les plus démunis, victimes de 
conflits fonciers et de violences, pour leur permettre 
d’accéder à la terre, de vivre dans des conditions dignes, 
de s’organiser et de se défendre.

outils de travail, l’alimentation, leur abri… 
Cette dette s’avère très vite impayable. Ils 
ne pourront donc pas quitter leur em-
ployeur », décrit Jules Girardet, chargé 
de mission Amérique latine au CCFD-
Terre Solidaire. Outre la dette, les 
travailleurs vivent dans des conditions 
indignes : logement précaire, 
alimentation insuffisante, absence 
d’eau potable, de protection et de 

sécurité dans leur travail. 
Le rôle de la CPT Araguaia-
Tocantins est donc 
d’informer les ouvriers 
agricoles et les petits 
paysans, principales 
victimes de cet esclavage 

moderne, de cette situation. Afin de 
réduire leur dépendance économique à 
l’égard de ces filières, la Commission 
les aide à accéder à la terre pour qu’ils 
subviennent à leurs besoins, les 
soutient dans leurs démarches 
juridiques pour légaliser leurs droits, 
les encourage à s’organiser en 
coopératives. 

Mobilisation publique et politique
La Commission se mobilise aussi pour 
informer l’opinion publique et les 
consommateurs qui ignorent souvent 
ces réalités. Avec l’aide d’autres 
organisations, elle a ainsi assigné le 
groupe Casino en justice le 3 mars 2021 
devant le tribunal de Saint-Étienne. 

Dans sa chaîne d’approvisionnement 
de viande au Brésil, l’entreprise ne 
respectait ni l’environnement - 
puisque l’élevage dont était issue la 
viande provenait de terres accaparées 
et déforestées - ni les droits humains 
puisque les sous-traitants du groupe 
avaient recours au travail esclave. La 
Commission s’est appuyée ici sur la loi 
sur le devoir de vigilance adoptée en 
mars 2017 en France qui impose aux 
entreprises multinationales de veiller à 
ce que leur activité ne nuise ni à 
l’environnement ni aux droits humains. 
La CPT Araguaia-Tocantins exerce 
aussi une pression sur le 
gouvernement hostile au partage des 
terres et fervent soutien de 
l’agrobusiness. Elle a ainsi poussé 
l’État brésilien à développer une 
politique d’éradication du travail 
esclave. Depuis 1995, on estime que 
près de 55 000 esclaves ont été 
libérés.

Grâce aux nombreux 
donateurs, le CCFD-
Terre Solidaire agit ICI, 
avec nos partenaires 
Là-bas. Ensemble, 
« nous habitons tous la 
même maison ».

ÉCHO DU MONDE

Brésil

Cette dette 
s’avère très vite 

impayable.


